
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE46117

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Formation en alternance
Question écrite n° 46117

Texte de la question

M. Jean Urbaniak attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et de
la recherche sur la situation des personnels contractuels affectes, dans l'academie de Lille, a la mission
d'insertion de l'education nationale. Creee en 1986 au sein du rectorat de l'academie de Lille, la mission
d'insertion de l'education nationale assure l'accueil et l'orientation des jeunes qui, ayant quitte le systeme
scolaire, rencontrent des difficultes d'insertion professionnelle. Ce dispositif, dont l'activite a concerne 3 415
eleves au titre de l'annee 1995-1996, repose sur 37 assistants education emploi repartis sur l'ensemble des
bassins de formation de la region Nord-Pas-de-Calais. Les personnels concernes, qui ont ete recrutes en qualite
de professeurs contractuels, percoivent un salaire etabli a partir de la grille de remuneration des maitres-
auxiliaires et occupent, comme ces agents non titulaires, leur emploi a titre precaire et revocable. Il apparait
cependant que la situation professionnelle des assistants d'education emploi n'ait pas ete prise en compte dans
le cadre du plan de resorption de l'emploi precaire de la fonction publique. En consequence, il lui demande de
bien vouloir lui preciser les mesures qu'il envisage de prendre en faveur des personnels contractuels de la
mission d'insertion de l'education nationale en poste dans l'academie de Lille.

Texte de la réponse

La loi no 96-1093 du 16 decembre 1996 relative a l'emploi dans la fonction publique et a diverses mesures
d'ordre statutaire prevoit l'ouverture de concours reserves d'acces a differents corps de personnels de
l'enseignement du second degre, pour une duree de quatre ans, a l'intention des seuls enseignants non titulaires
ayant la qualite de maitres auxiliaires ou assurant des fonctions d'information et d'orientation dans les services
d'information et d'orientation relevant du ministre charge de l'education. Il n'est pas prevu que les professeurs
contractuels au sens du decret no 81-535 du 12 mai 1981 modifie puissent s'y presenter. Ces agents ne sont
pas dans une situation juridique comparable a celle des maitres auxiliaires. Ils beneficient en effet d'un
engagement, sur la base d'un contrat, pour une periode determinee (un a trois ans selon les disciplines) et
renouvelable.
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